
Cessation du contrat de travail avec indemnité de rupture de contrat >/ 30 semaines
1. Comment déterminer l'indemnité de préavis?

Le calcul de l'indemnité de rupture diffère selon qu'il s'agit de la rupture :

1.1.   d'un contrat de travail à durée indéterminée;

L'indemnité de rupture à payer est le salaire dû pour le délai de préavis qui aurait été appliqué lors d'un licenciement/d'une démission normal(e).

1.2. d’un contrat de travail à durée déterminée;

Un contrat de travail à durée déterminée se termine à l'expiration de la durée convenue. En principe, les parties ne peuvent pas mettre une fin prématurée au contrat. Si une des parties résilie quand même le contrat, elle doit payer une indemnité de rupture égale au montant du salaire qui reste dû jusqu'à la fin prévue du contrat, avec un maximum du double de l'indemnité de préavis qui serait due si le contrat était conclu pour une durée indéterminée.

ATTENTION !

Depuis le 1er janvier 2014, les contrats de travail conclus pour une durée déterminée ou pour un travail nettement défini peuvent également être résiliés. Cette possibilité existe uniquement durant la première moitié de la durée convenue du contrat. La période durant laquelle la résiliation est possible couvre au maximum 6 mois.  

1.3. d’un contrat de remplacement;

1.3.1. rupture avant le retour du travailleur remplacé

Appliquez dans ce cas les règles de calcul en vigueur pour un contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée, en fonction du type de contrat.

1.3.2. rupture au retour du travailleur remplacé 

S'il est prévu dans le contrat, en cas de retour:

 que la relation de travail se termine au moment où le travailleur remplacé reprend le travail, l'indemnité de rupture n'est pas due;

 qu'un délai de préavis doit être respecté, une indemnité de rupture est due, égale au salaire pour le délai convenu si ce délai n'est pas respecté. 
2. Procédure

La rupture n'est pas soumise à des règles de procédure.

Dès que la contrepartie est au courant de la rupture, le contrat est rompu valablement.

Pour éviter tout problème de preuve, l'initiateur a intérêt à confirmer le licenciement / la démission par écrit. 

Si la partie adverse refuse de signer la lettre de licenciement /démission pour réception, l'initiateur confirme le licenciement /  la démission par un envoi recommandé ou par un exploit d'huissier en justice. Cela est également indiqué après un entretien téléphonique.

3. Assurance maladie collective?

Si l'employeur bénéficie d'une assurance maladie collective (e.a. assurance hospitalisation, ...), celui-ci est tenu d'informer le salarié concernant le droit de continuer individuellement l'assurance maladie collective à la fin des relations du travail. 

4. Reclassement professionnel
Les personnes qui ont droit à un délai de préavis d’au moins 30 semaines ou à une indemnité de préavis qui couvre au moins cette période ont droit à un reclassement professionnel.
Un travailleur qui est licencié avec une indemnité de préavis d'au moins 30 semaines a droit à un accompagnement au reclassement professionnel de 60 heures à concurrence d’un douzième du salaire annuel de l’année civile qui précède le licenciement, avec une valeur minimale de 1 800 EUR et une valeur maximale de 5 500 EUR. L'indemnité de préavis est raccourcie de 4 semaines.
Il n'y a pas de droit au reclassement professionnel pour qui :

· est licencié pour motif grave ;

· a été déclaré médicalement inapte à suivre un reclassement professionnel. 
Le travailleur concerné doit apporter la preuve de son état au moyen d'un certificat médical de son médecin traitant. L'employeur peut de sa propre initiative désigner un second médecin. Toute cette procédure intervient dans les 7 jours à compter de la date à laquelle le travailleur a pris connaissance de son licenciement.

Dans ce cas, l'indemnité de préavis ne peut pas être raccourcie de 4 semaines.
5. Cas spéciaux

Il existe des règles spécifiques pour résilier le contrat d'un travailleur protégé.


